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Résumé 
L’établissement d’un environnement propice à l'Économie Sociale et Solidaire (ESS) dépend largement de la co-
construction des politiques publiques avec les acteurs économiques, et de leur engagement dans la mise en œuvre 
de ces politiques à toutes les échelles, notamment au niveau local. La ville de Durban est, en cela, un exemple dans 
la création d'un environnement favorable au développement de l'ESS, grâce au processus de co-construction et à 
la mise en œuvre de ces politiques dans un cadre de collaboration étroit. 
 
La municipalité métropolitaine d’eThekwini (eTMM)1 située dans la province du KwaZulu-Natal (KZN), a réussi 
à établir un climat propice à l'ESS, grâce à la mise en place de son Plan de Développement Coopératif (CDP). Ce 
projet, réalisé en collaboration avec les partenaires et les acteurs impliqués2, est perçu, aujourd'hui, comme un 
modèle reproductible dans d’autres régions d’Afrique du Sud. 
  
Divers défis socio-économiques ont fait proliférer les organismes de l’ESS dans le pays. Ainsi, les structures de 
l’ESS actives3 recensées, représentent aujourd’hui entre 16% et 18% du total des entreprises actives enregistrées 
(tous secteurs économiques confondus) en Afrique du Sud. Dans le paysage national de l'ESS, la province de KZN 
représente un modèle, qui compte 32 % de toutes les coopératives référencées et environ 20 % des Organisations 
à But Non Lucratif (OBNL). 
  
En dehors des politiques d'habilitation à l’échelle nationale, le succès du gouvernement provincial dans le 
développement de coopératives sur le territoire de la municipalité métropolitaine de l’eTMM (Durban) réside dans 
son engagement en faveur d’une politique locale, construite grâce à la collaboration des différents acteurs 
économiques avec les pouvoirs publics locaux. 
 
Le CDP de l'eTMM fournit une assistance administrative et technique et des opportunités de formation pour 
améliorer la compétitivité et la durabilité de l'ESS. Le programme d'assistance de l'eTMM comprend, entre autres, 
les éléments suivants : 
  

• Faire transitionner les emplois municipaux dans certains domaines, tels que l’entretien, le nettoyage des 
espaces verts, etc., vers des formes de coopératives de travail. 

• Mettre en place des formations pratiques en réponse à des besoins identifiés. 
• Renforcer le lien entre les différentes entités de l'ESS en mettant en place des événements, tels que les 

foires commerciales, sur un principe de mise en réseau. 
• Faciliter l’engagement d'institutions telles que les universités, l'Agence pour le développement des petites 

entreprises (SEDA), la Chambre de commerce et d'industrie de Durban (DCCI) et d'autres services 
gouvernementaux dans les programmes de formation à destination des coopératives, dans tous les 
domaines d'activités et de gouvernance. 

• Fournir de la formation spécialisée en compétences liées aux nouvelles technologies. 
• Cibler les coopératives de travail associées de l'eTMM qui viennent de se convertir à ce statut, afin de 

leur fournir les compétences et les ressources nécessaires à leur développement. 
• Fournir une aide aux coopératives dans la rédaction de documents administratifs et bureaucratiques afin 

que ces dernières puissent approcher les banques coopératives de la région et/ou les agences 
gouvernementales en tant qu’entités constituées pour accéder à des services et à du capital. 

• Fournir une assistance dans les défis quotidiens rencontrés par les coopératives, notamment dans la 
resolution des conflits entre membres et les moyens de surmonter les difficultés liées à la distance entre 
les membres des coopératives et les coûts de transports qui incombent pour les réunir. 

 
1 Des institutions telles que les ministères, l'Agence pour le développement des petites entreprises (SEDA), la 
Chambre de commerce et d'industrie de Durban (DCCI) et les universités locales. 
 
2Acteur impliqués tel que l'Agence de développement des petites entreprises (SEDA), la Chambre de commerce 
et d'industrie de Durban (DCCI) et les universités locales. 
 
3 Les statistiques ont été obtenues auprès du ministère du développement social (DSD) et de l'unité pour les 
entreprises de la Commission de la propriété intellectuelle (CIPC) du ministère du développement des petites 
entreprises (DSBD) de toutes les entreprises actives et inactives, y compris les entreprises de l'ESS. Seules les 
statistiques relatives aux entreprises actives et conformes ont été considérées comme valables.  
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